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Ouverture d’un dossier semences à la FNAB
Un besoin croissant des producteurs en semences bio
Depuis 2003, les agriculteurs bio ont l’obligation d’utiliser des semences bio mais 
peuvent encore faire des demandes de dérogation pour utiliser des semences 
non traitées après récolte lorsque les semences recherchées ne sont pas 
disponibles en bio. Si l’offre de semences bio s’est améliorée avec davantage de 
fournisseurs et de variétés référencés, elle ne répond toutefois pas complètement 
à la demande puisque le nombre total de dérogations est en augmentation en 
France. Actuellement, on estime ainsi que 45 à 70 % des semences de céréales 
et 75 à 100 % des semences potagères utilisées par les producteurs bio sont 
bio. Principale raison invoquée aux demandes de dérogation : le manque de 
disponibilité en semences fourragères et potagères (source : Rey et al, 2013). 
La demande de semences bio va encore fortement augmenter dans les années 
à venir avec l’augmentation des surfaces et du nombre de producteurs bio. 
Dans ce contexte, il est nécessaire de développer et sécuriser la filière semences 
bio pour permettre aux producteurs de disposer d’une gamme de semences bio 
adaptées à leurs besoins, en quantité et en diversité suffisantes.

Comment répondre aux enjeux ?
En 2014, la FNAB a réalisé un premier travail de synthèse des références 
existantes sur les semences potagères bio commerciales ainsi qu’un état des 
lieux des actions du réseau sur les semences potagères paysannes. Confiée au 
GABBAnjou, l’action s’est poursuivie en 2015 : collecte et diffusion d’informations 
sur la production de semences bio, organisation de sessions de formation des 
producteurs, participation aux instances existantes d’échanges autour des 
semences bio, création d’un groupe de travail au sein du réseau. Ce groupe de 
travail a mis en évidence l’importance du volet réglementaire (cf. ci-dessous), 
en particulier l’implication des producteurs au sein des différents groupes d’experts 
FNAB. En 2016, une commission nationale semences, réunissant producteurs 
et salariés, sera mise en place au sein du réseau : avis aux producteurs qui 
souhaitent y participer !

ππ Accédez à l’espace Semences végétales sur l’Intranet de la FNAB (accès 
réservé aux adhérents)
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  Réglementation 

Semences commerciales bio et système dérogatoire français
Contexte et fonctionnement
Depuis 2003, le règlement européen de l’agriculture bio impose l’utilisation de semences 
bio. Cependant un producteur peut faire des demandes de dérogation pour utiliser des 
semences non traitées après récolte1 lorsque les semences recherchées ne sont pas 
disponibles en bio sur le catalogue français des espèces et variétés, accessible en ligne 
sous forme d’une base de données conçue et gérée par le GNIS à la demande du ministère 
de l’Agriculture.

Statut des espèces et variétés
En fonction de leur disponibilité, les espèces relèvent de l’un des quatres statuts suivants :

•	Espèces en « autorisation générale »
En raison de leur très faible disponibilité, les semences non traitées listées sur le site 
semences-biologiques.org peuvent être utilisées sans demande de dérogation.
•	Espèces en « simple dérogation »

Certaines espèces ou types variétaux ont une disponibilité insuffisante ou sporadique. 
Dans ce cas l’agriculteur va vérifier la disponibilité de la variété sur la base de données, 
et, fait la demande de dérogation via le site semences-biologiques.org. Il conserve la 
copie papier du formulaire pour son organisme certificateur.
•	Espèces ou types variétaux en « écran d’alerte »

Pour les espèces avec une disponibilité relativement importante en bio, un écran d’alerte 
rouge avertit l’agriculteur au moment de la vérification de la disponibilité de la variété 
choisie. Pour obtenir la dérogation, l’agriculteur doit justifier précisément son besoin. 
Il conserve une copie papier du formulaire pour son organisme certificateur.
•	Espèces en « hors dérogation »

Certaines espèces ou types variétaux sont considérés suffisamment disponibles. Dans 
ce cas, ils sont placés en liste « hors dérogation ». Les dérogations sont impossibles, 
sauf cas particuliers, qui seront examinés par un groupe d’experts. 

Étude des demandes de dérogation
Ainsi, lorsque l’espèce est en « simple dérogation » ou en « écran d’alerte », la dérogation 
s’obtient via la base de données : avant de commander les semences, il suffit d'imprimer 
le document attestant de l'absence de disponibilité de la variété et de le tenir à disposition 
de son contrôleur.

Les demandes de dérogation qui concernent les espèces en liste « hors dérogation » sont 
étudiées par des groupes d’experts composés d’utilisateurs (producteurs), de semenciers 
et d’experts. Leur avis est communiqué au GNIS qui le transmet ensuite à l’organisme 
certificateur.

NB : Des dérogations peuvent être accordées alors que la semence existe en AB. Il n’est 
en effet pas obligatoire pour un semencier d’enregistrer une variété de semences sur la 
base de données semences-biologiques.org.

ππ Plus d'informations sur la fiche réglementation  « Productions végétales »

Le rôle de la FNAB dans le système de dérogation
Les producteurs du réseau FNAB apportent leur expertise via :

Une veille sur les demandes de dérogation
Groupes d’experts animés par la FNAB : tout au long de l’année, des groupes de 
producteurs rassemblés par filière de production sont consultés par mail dans le cadre 
des demandes concernant des variétés / sous-types variétaux en liste « hors dérogation ». 
Leur rôle : donner leur avis sur la légitimité des demandes de dérogation et renseigner le 
porteur de la demande en le renvoyant le cas échéant vers le (s) semencier(s) disposant 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
1. Avec des produits interdits en bio

http://www.semences-biologiques.org
http://bit.ly/1Tz9zm1
http://bit.ly/semencesbio
http://bit.ly/semencesbio
http://bit.ly/prodveg2014
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de la semence demandée ou d’une variété à caractère similaire. Les membres du groupe 
d’experts ont deux semaines pour répondre, délai au-delà duquel la réponse est réputée 
positive.

Une participation aux réunions de l’INAO
Groupes d’experts animés par l’INAO : en juin 2015, comme chaque année, les quatre groupes 
d’experts thématiques « Légumes », « Grandes cultures et pommes de terre », « Fourragères » 
et « Plantes à reproduction végétative » se sont réunis pour travailler sur les propositions 
techniques qui servent à alimenter les réflexions et prises de décision de la commission 
nationale semences de l’INAO. Ces groupes rassemblent des fournisseurs, des utilisateurs 
et des experts techniques. Ils ont pour rôle de formuler des propositions techniques sur 
le dispositif de dérogation et de proposer des évolutions du statut dérogatoire de chaque 
espèce. Les réunions sont également le lieu de vérification de la bonne application des 
décisions prises les années précédentes.

Le groupe expert « Fourragères » réfléchit depuis 2002 à une solution pour simplifier 
le système dérogatoire des mélanges fourragers bio / non bio. Jusqu'à présent, lorsque 
des composants n'étaient pas bio au sein d'un mélange, il fallait demander autant de 
dérogations que de composants non bio. Les propositions 2015 issues de la réunion du 
groupe ont été étudiées lors de la commission nationale semences de l’INAO puis validées 
par le CNAB. La décision prise cette année vise à simplifier le dispositif dérogatoire tout en 
favorisant le développement de la production de semences fourragères bio. Un opérateur 
qui souhaite utiliser un mélange fourrager bio / non bio peut dorénavant le faire sans 
demander de dérogation si :

•	le mélange est composé d’au minimum 70 % de semences certifiées bio. Ce n’est pas 
le mélange qui est certifié, mais uniquement la part bio du mélange ;

•	la part non bio du mélange est composée de variétés citées dans la liste des autorisations 
générales sur la base de données semences-biologiques.org ;

•	les informations de la composition du mélange sont indiquées sur l’étiquette commerciale.

ππ Si vous souhaitez contribuer à ce travail en faisant bénéficier de votre expertise, 
n’hésitez pas à contacter Clara GASSER (FNAB) : cgasser@fnab.org

Schéma fonctionnel de la Commission Nationale Semences de l'INAO et rôles des groupes experts (2015)

http://semences-biologiques.org/
mailto:cgasser%40fnab.org?subject=
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Comment passer à 100 % d’usage de semences bio ? L’état du 
débat au niveau européen
En mars 2014, lorsque Dacian CIOLOS, alors commissaire européen à l'agriculture, présente 
son projet de nouveau règlement bio, l’un des points majeurs est la fin des dérogations, 
en particulier la fin des exemptions permettant d’utiliser des intrants conventionnels. 
Sa proposition est donc de passer à un usage de 100 % de semences bio (sauf essais, 
recherche et éducation) après une phase de transition se terminant en 2021. Quelles 
seraient les conséquences d'une telle mesure et qu'en pensent le Conseil et le Parlement ?

Des situations variables d’un État membre à un autre
Si pour les producteurs français cette possibilité semble irréalisable en raison du nombre 
très important de créneaux encore à couvrir (pédo-climatiques, de précocité, de marché 
– court ou long…), en particulier en potagères, et des problèmes technico-économiques 
liés à la production de certaines semences en bio (fourragères, carottes…), le problème 
est encore plus criant dans d’autres États membres.

En effet, si la disponibilité en semences bio (et donc son taux d’utilisation chez les producteurs 
bio) s’est relativement bien développée dans certains pays (France, Allemagne, Autriche, 
Pays-Bas, Royaume-Uni, Belgique, Luxembourg, Suisse…), ce n’est pas le cas partout. 
Pour certains États membres récemment entrés dans l’UE, la bio est encore une nouveauté 
et la jeunesse de la filière explique cette lacune. Pour l’Italie ou l’Espagne, gros producteurs 
de produits bio végétaux, la situation est tout autre. Le cœur du problème réside dans 
l’absence de dispositif de vérification de la disponibilité des semences bio : les quelques 
opérateurs qui se sont lancés dans les semences bio n’ont pas pu les vendre, rien n’incitant 
les producteurs à acheter des semences bio plus coûteuses que les conventionnelles.

La vérification de la disponibilité au cœur du problème
Les producteurs bio français se plaignent beaucoup de la base de données semences-
biologiques.org (parfois mal mise à jour, ne prenant en compte que les semences au 
catalogue…) et des demandes de dérogation afférentes (trop lourdes pour les petits 
producteurs), mais c’est l’existence même d’un dispositif de ce type qui fait la différence 
entre les pays possédant un marché des semences bio et les autres – ce qui ne veut 
pas dire que les critiques formulées ne sont pas fondées ! À noter que six pays se sont 
mis d’accord pour utiliser la même base de données (mais avec une gestion nationale) : 
OrganicXseeds.

Autre méthode possible : la mise en place d’une liste d’espèces ou de sous-types variétaux 
considérés comme suffisamment pourvus en semences bio et n’ouvrant plus de possibilité 
de dérogation – nommée en France liste « hors dérogation ». Un dispositif efficace mais 
qui nécessite une forte concertation pour éviter les impasses techniques.

Certains opérateurs souhaiteraient faire payer un « surcoût » aux producteurs achetant 
des semences conventionnelles afin de financer la recherche sur les semences bio. 
Une telle proposition est critiquée par beaucoup d’organisations parmi lesquelles la FNAB. 
Un tel système peut être gérable au sein d’une marque privée collective mais à l’échelle 
d’un État membre, les questions sont trop nombreuses : qui collecte l’argent ? Pour le 
reverser à qui et selon quels critères ? Est-ce une taxe ?

La voie de la contrainte sur les producteurs est loin d’être la seule possible : un besoin 
fort de recherche, de formation et de soutien dédié, notamment à la multiplication de 
semences bio, est exprimé par la filière.

Futur règlement bio : où va-t-on ?
Ni le Conseil ni le Parlement européen n’ont retenu l’option proposée par la Commission 
européenne de mettre fin à la dérogation en 2021.

Le Conseil propose (dans son texte voté en juin) de remettre en place la dérogation telle 
qu’elle existe aujourd’hui, en rendant obligatoire la base de données au niveau national.

Quant au Parlement, il y ajoute dans son texte voté en octobre la liste négative « hors 
dérogation », la transparence au niveau européen des dérogations accordées et la création d’une 
base de données européenne informative. Suite aux critiques sur les problèmes particuliers 
des producteurs bio concernant l’usage de semences non présentes au catalogue, le texte du Semences de haricots 

© GABBAnjou
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Parlement précise qu’une semence de ferme produite en respectant le règlement bio est… bio 
(une précision utile en France) et propose également d’exempter les « matériels hétérogènes » 
(type semences de population) de l’application des réglementations transversales sur les 
semences. Enfin, afin de voir plus loin que le développement des semences certifiées 
bio, le Parlement a validé une définition des « semences sélectionnées pour l’agriculture 
biologique » : sélectionnées en condition bio et en utilisant des méthodes compatibles 
avec ses principes. Un jalon pour le futur !

Bien sûr, pour l’instant, impossible de savoir ce qui restera de ces deux projets (celui 
du Conseil et celui du Parlement), les négociations pour aboutir à un texte commun ont 
commencé en novembre 2015. Le sujet des semences est en cours de discussion. Réponse 
dans quelques mois, quoi qu'il arrive, d’intéressantes pistes auront été discutées au plus 
haut niveau institutionnel de l’UE.

Le débat sur les CMS : un enjeu majeur pour les filières 
fruits et légumes bio
Les semences de variétés hybrides obtenues grâce à une stérilité mâle cytoplasmique 
(CMS) transférée par fusion cellulaire (dite aussi CMS par fusion protoplasmique) sont au 
cœur d’un des débats soulevés par la révision du règlement bio européen. Cette méthode 
de sélection est-elle compatible avec la bio ?

Les CMS par fusion cellulaire : de quoi parle-t-on ?
La stérilité mâle cytoplasmique est un phénomène que l’on trouve à l’état naturel chez 
certaines plantes (betterave, carotte, oignon, orge, panais, tabac, radis notamment) : 
quelques individus d’une population sont mâles stériles. Cette aptitude peut être transférée 
chez une espèce ne la possédant pas naturellement via la fusion entre deux cellules 
(on parle aussi de fusion entre protoplasme), l’une de ladite espèce et l'autre d’une espèce 
possédant le caractère mâle stérile.

NB : Il existe d’autres types de sélection permettant de créer des stérilités mâles. 
Cet article se concentre sur les CMS par fusion cellulaire. Par exemple, les semences CMS 
de tournesol n’ont pas été obtenues par fusion cellulaire mais en réalisant un croisement 
manuel entre des espèces apparentées (dont l’une possède le caractère mâle stérile), 
croisement qui pourrait se faire naturellement.

Quelle que soit la technique (par fusion cellulaire ou non), l’utilisation de la stérilité mâle 
cytoplasmique permet de produire des hybrides à faible coût. Le caractère mâle fertile 
n’est ensuite restitué à la plante, avant de produire les semences commercialisées, que 
chez les espèces destinées à produire du grain (tournesol, colza, etc.). Chez les espèces 
potagères destinées à produire des légumes racines ou feuilles, la semence reste CMS. 
Le caractère mâle fertile n’est pas restauré : les variétés hybrides F1 de ces espèces, 
qu’elles soient obtenues ou non par fusion cellulaire, ne produisent donc pas de graine.

Il n’a été mis au point des variétés hybrides à CMS avec fusion cellulaire que chez un 
certain nombre d’espèces, en particulier chez des crucifères : les choux (choux européens 
et choux de Chine ; CMS de radis), les chicorées (chicorée endive et chicorée à café, 
mais pas les chicorées frisées et scaroles ; CMS de tournesol), les navets (CMS de radis), 
les poireaux (CMS d’oignon ou d’ail) et le colza (CMS de radis).

Les CMS par fusion cellulaire et la bio
Les standards du mouvement bio international publiés par IFOAM énoncent comme principe 
de la bio le respect de l’intégrité des cellules. Les travaux réalisés par le FIBL montrent 
que cette intégrité n’est pas respectée dans la technique CMS par fusion cellulaire : 
un caractère impossible à obtenir par sélection classique est, dans la plupart des cas, introduit.

D’ailleurs, la stérilité mâle cytoplasmique par fusion cellulaire est considérée comme une 
manipulation génétique au sens de la directive européenne 2001 / 18 sur les OGM. Elle 
est pourtant exclue de son champ d’application. Aucune des règles imposées aux OGM 
ne s’applique donc : traçabilité, étiquetage, évaluation… De ce fait, les CMS par fusion 
cellulaire ne sont pas interdites en agriculture biologique. Alors faut-il tout simplement 
interdire les semences issues de CMS dans le règlement bio ? Le débat est vif aujourd’hui, 
tellement cette sélection s’est imposée pour certaines espèces et rend dépendants 
producteurs et filières. Semences de tournesol
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Dans le cadre de la révision en cours du règlement bio, cette question n’avait pas été mise 
sur la table par la Commission européenne dans son projet de mars 2014, le Conseil ne s’y 
est pas attaqué non plus dans son texte voté en juin dernier. En revanche, la modification 
de la définition d’OGM dans le règlement bio proposé dans le texte du Parlement européen 
voté le 13 octobre aboutirait bien à l’interdiction en bio des semences issues de CMS par 
fusion cellulaire. Les négociations entre le Parlement et le Conseil (co-décisionnaires sur 
ce texte) vont bientôt débuter, il est à ce stade impossible d’en deviner l’issue.

Réagir avant qu’il ne soit trop tard
D’un point de vue pratique, est-il encore temps d’interdire les CMS par fusion cellulaire 
dans le règlement bio européen ? Y a-t-il suffisamment d’alternatives pour ne pas pénaliser 
les producteurs ? En colza, la question est sérieuse, a priori 95 % ou plus des semences 
de cette espèce seraient des CMS issues de fusion cellulaire. Un inventaire des semences 
par techniques d’hybridation s’impose. La transparence est nécessaire pour recenser 
les espèces et variétés où les efforts de sélection par d’autres techniques doivent être 
intensifiés et ainsi consolider la possibilité d’interdire rapidement les semences CMS par 
fusion cellulaire dans le règlement bio européen.

Des alternatives se construisent
Les producteurs de légumes ne veulent pas n’avoir le choix qu’entre des variétés issues 
de CMS par fusion cellulaire. Si l'on trouve encore des semences non CMS par fusion 
cellulaire (semences de choux notamment), l'offre se réduit de plus en plus. Une obligation 
légale créerait un marché pour ces semences et un plus grand nombre de semenciers 
s’investirait certainement dans la production de semences bio alternatives aux CMS par 
fusion cellulaire.

En France, cela fait longtemps que certaines marques privées collectives, telles que 
Demeter France, BioBreizh, Bio Loire Océan ou encore Bio Cohérence, ont décidé de mettre 
en œuvre elles-mêmes une interdiction d’utiliser les semences issues de CMS par fusion 
cellulaire. Déméter et BioBreizh tiennent à jour une liste négative. D’autres opérateurs 
exigent des attestations des fournisseurs de semences. Ce fonctionnement par attestation 
existe déjà pour d’autres intrants bio tels que la levure ou les micro-organismes en ce 
qui concerne leur nature non OGM.

Des scandales ont éclaté en Allemagne, en Suisse et en Espagne. En Allemagne, où une 
émission de télévision diffusée à une heure de grande écoute a révélé qu’il y avait « des 
OGM dans les produits bio », plusieurs distributeurs spécialisés ont décidé de les interdire 
avant de se rendre compte des problèmes induits : tant que le règlement bio ne les interdit 
pas officiellement, il est possible de savoir si un chou est issu d’une semence CMS par 
fusion cellulaire si les producteurs acheteurs de semences consultent la liste négative ou 
si le semencier accepte de donner l’information, mais cela est impossible pour l’huile de 
colza… Tout ceci incite la FNAB et d’autres partenaires, tels que Biocoop, CohéFlor Bio et 
l’ITAB, à poursuivre leurs engagements pour rendre possible et pertinente l’interdiction 
des CMS par fusion cellulaire en bio.

À propos de CohéFlor Bio
Créée fin 2011, CohéFlor 
Bio rassemble des organi-
sations économiques de 
producteurs de fruits et 
légumes bio gérées par et 
pour les producteurs bio : 
Bio Loire Océan en Pays 
de la Loire, Val Bio Centre 
en région Centre, l’APFL-
BB en Bretagne, Norabio 
dans le Nord et SoléBio 
dans le Sud-Est. Elle fa-
vorise les échanges et la 
mutualisation d'outils et 
d'expériences innovantes 
entre ses membres pour 
le développement de fi-
lières F&L bio équitables.
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Les démarches de transparence sont accompagnées par des travaux de sélection sur les 
potagères concernées mais aussi sur des espèces où les hybrides sont CMS même si la 
technique utilisée n’est pas celle de la fusion cellulaire. Ce qui ouvre le débat des hybrides 
dans leur ensemble et du droit des paysans à produire et échanger leurs propres semences.

Multiplication de semences et vente de plants : comment se 
déclarer ?
Depuis quelques mois, de nombreux producteurs référencés sur le site de l’Agence BIO 
dans la catégorie « producteurs de semences et plants (pour la vente) » mais qui ne se 
sont pas enregistrés officiellement auprès du GNIS en tant que producteurs de semences 
et plants ont été contactés par le GNIS. Face à cette situation, le Réseau Semences 
Paysannes propose une note d’information à destination des producteurs bio. Cosignée 
par la FNAB, cette note est un guide qui permet de savoir comment se déclarer en accord 
avec la réglementation en fonction du type et de l’usage des semences et plants produits.

  Recherche et expérimentation  

Les travaux de l’ITAB en semences bio
Depuis plus de trente ans, l’ITAB se consacre à la coordination nationale de projets de 
recherche-expérimentation. Menés en collaboration avec de multiples acteurs, les projets 
ont pour objectif de fournir aux professionnels du monde agricole des références techniques 
sur le mode de production bio.

Sur le volet des semences, les travaux menés par l’ITAB se concentrent sur le levier 
indispensable de la sélection végétale pour l’AB, pour des cultures résistantes, 
des systèmes performants et résilients et pour des produits bio de qualité. Pour cela, 
il est nécessaire de produire des références sur les stratégies de sélection pour l’AB et 
les critères pertinents, et de mobiliser les acteurs concernés.

En amont de ce volet essentiel sur la sélection, un premier volet « Évaluation en AB 
de l’offre en semences » vise à favoriser le développement d'une filière semences et 
plants biologiques, condition nécessaire au développement de programmes de sélection 
spécifiques. Identifier les performances en AB des variétés disponibles, caractériser les 
attentes et les besoins des utilisateurs, connaître les perspectives de l’offre et favoriser 
la concertation entre les différentes parties prenantes sont les objectifs de ce premier 
volet qui s’inscrit dans le droit fil du plan Ambition bio 2017 (« Explorer toutes les voies 
facilitant l'accès pour l'agriculture biologique à des produits de protection des plantes, 
des matières fertilisantes, des variétés adaptées à l'agriculture biologique »).

Sélection végétale pour l’AB
En collaboration avec différents partenaires, l’ITAB développe des programmes de 
sélection végétale capables de répondre aux spécificités du secteur bio et aux besoins 
de ses différents acteurs, du producteur au consommateur. Ces programmes visent 
notamment à fournir des références sur les critères pertinents et essentiels en AB, 
comme la compétitivité des plantes vis-à-vis des adventices, sur des outils et sur les 
stratégies de sélection. Des outils pour prendre en compte la qualité organoleptique 
ainsi que les interactions « génotypes X milieu X conduite » dans les programmes de 
sélection végétale sont développés. Différentes stratégies de sélection sont mises en 
œuvre, comparées et évaluées (SOLIBAM, COBRA). Afin de poursuivre le travail engagé 
dans SOLIBAM (2010-2014), un nouveau programme européen DIVERSIFOOD1 (2015-2018) 
a été monté en collaboration avec l’INRA.

Par ailleurs, à travers l’étude d’initiatives locales sur maïs et fourragères, l’ITAB a coordonné 
en 2014, aux côtés de l’INRA, la rédaction d’un ouvrage collectif portant sur la gestion 
collective de la biodiversité cultivée : PROABIODIV.
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

1. Programme européen DIVERSIFOOD : démarré en 2015, il rassemble 21 partenaires européens 
dont trois français (INRA, ITAB, RSP). Il vise à valoriser la biodiversité cultivée dans les systèmes 
agroécologiques et les produits qui en sont issus dans les circuits courts de distribution.

Semences variées de maïs 
population © Agrobio Périgord

www.fnab.org/images/files/actions/filieres/semences/note_info_producteurs_de_semences_vente_de_plants_comment_se_declarer.pdf
http://bit.ly/itabfnab
http://bit.ly/solibamfnab
http://bit.ly/probioadiv
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Ce travail sur la sélection végétale pour l’AB ne peut être réalisé sans intégrer les 
aspects réglementaires relatifs aux semences, ni sans participer aux groupes de travail 
réfléchissant à leur évolution, tant au niveau national qu’européen. C’est ainsi qu’en 
2014, l’ITAB a proposé une quinzaine de représentants bio pour les sections et groupes 
d’experts du CTPS qui renouvelait ses membres pour cinq ans. Au niveau européen, l’ITAB 
s’est impliqué dans ECO-PB (consortium européen pour l’amélioration des plantes en AB), 
ainsi que dans la commission semences d’IFOAM Europe dont l’objectif est d’élaborer 
des propositions concertées du secteur bio européen sur les semences, notamment dans 
le cadre de « Better Regulation » (remise à plat de la réglementation européenne sur la 
commercialisation des semences) et de la révision de la réglementation bio.

Connaître les performances en AB des variétés disponibles
À plus court terme, une bonne connaissance des performances en AB des variétés 
disponibles permet d’informer les producteurs et les autres acteurs de la filière et de les 
guider dans leurs choix variétaux, mais également de soutenir et d'orienter le secteur des 
semences bio en plein essor.

Pour déterminer parmi les variétés disponibles celles qui sont les plus adaptées à 
un itinéraire de culture bio et aux conditions françaises, des réseaux nationaux de 
criblage variétal ont été mis en place dans les années 2000 pour les céréales et les 
cultures potagères. En lien avec Arvalis et le CTIFL, ces réseaux sont animés par 
l’ITAB qui organise, synthétise et valorise les connaissances variétales. En céréales, 
le réseau rassemblait en 2014 une quarantaine d’essais en blé tendre panifiable et une vingtaine 
en triticale. Une trentaine de fiches variétales, présentant les caractéristiques agronomiques 
et technologiques des variétés de blé tendre étudiées dans le réseau, ont été publiées. 
Les analyses technologiques réalisées à partir d’échantillons issus du réseau permettent 
aussi de fournir des avis à l’ANMF (association nationale de la meunerie française) 
qui établit chaque année la liste des variétés qu’elle recommande, dont celles adaptées 
à l’AB.

Comment décrire et évaluer une variété adaptée à une utilisation en AB ? Afin de traiter 
cette question cruciale sur les principales espèces de grandes cultures, le projet ECOVAB 
(Évaluer le comportement des variétés en AB : construire aujourd’hui les outils pour 
demain) a démarré en 2014.

Enfin, pour mieux caractériser les attentes et besoins des utilisateurs et connaître les 
perspectives de l’offre, l’ITAB a été impliqué dans les travaux d’expertise de la commission 
nationale semences (CNAB-INAO) et a rédigé des publications issues de ses travaux dans 
SOLIBAM et COBRA.

Pour conclure, les ressources génétiques représentent un enjeu formidable pour le 
développement de l’AB, tant sur le choix de variétés adaptées, sur le niveau de production, 
sur la stabilité des rendements que sur la qualité des produits. Les attentes dans ce 
domaine sont grandes, du côté des producteurs, des filières et des consommateurs. 
Les travaux et projets engagés seront donc poursuivis et développés en 2016 et au-delà.

Évaluation en AB de 
l'offre en semences

•	30 fiches 
variétales blé
•	2 synthèses annuelles 

des essais variétaux bio 
(légumes, blé-triticale)
•	1 rapport européen 

ECO-PB sur l'application 
de la réglementation 
semences bio en 
Europe et sur les 
préconisations

2014

Sélection végétale pour l'AB

Gestion collective de la biodiversité cultivée
PROBABIODIV : 4 ateliers d'écriture, 1 ouvrage collectif déposé chez Educagri

Stratégies de sélection sur diversité et qualité
SOLIBAM : 1 thèse, des articles scientifiques, 3 livrables de synthèses sur les expérimentations 
en tomate, blé, brocoli et haricot, des posters, 2 brochures « Les 10 innovations clés de 
SOLIBAM » et les « Recommandations de SOLIBAM », 1 congrès final à Nantes
COBRA : 2 expérimentations longue durée (BléguPoitou et Safari) ITAB-INRA
3 projets déposés : DIVINO et ECOVAB (CASDAR CTPS) et DIVERSIFOOD (H2020 Europe)

Solutions réglementaires adoptées
Des représentants bio nommés dans 10 sections du CTPS, groupes d'experts et comité plénier

2014

Variétés de maïs population
 © GABBAnjou

http://bit.ly/ctpsfnab
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  Publications
Recueil « Multiplication de semences potagères 
biologiques sous contrat »
La FNAB a réalisé en 2014 un inventaire des références sur la multiplication de 
semences potagères biologiques. Vous y trouverez :

•	Une liste des références techniques, économiques et réglementaires ;
•	Une liste des entreprises semencières produisant une gamme de semences bio ;
•	Des témoignages de semenciers artisanaux ;
•	Une analyse des freins et leviers au développement de la production de 

semences bio ;
•	Des pistes de travail pour consolider la filière semences bio et accompagner 

les producteurs multiplicateurs.

  Agenda
28 janvier 2016 – Formation « Devenir multiplicateur de semences biologiques 
sous contrat » (Angers)

La FNAB organise une formation destinée aux producteurs souhaitant démarrer 
cette activité. Cette formation vise à permettre aux producteurs de comprendre 
le contexte dans lequel évoluent les agriculteurs multiplicateurs de semences et 
de disposer de repères technico-économiques et réglementaires en multiplication 
de semences potagères bio.

ππ Accédez au programme détaillé
ππ Contact : Juliette FOUCHÈRE (jfoucheregabbanjou@orange.fr)

Multiplication de semences de tomates 
© GABBAnjou

http://www.fnab.org/images/files/actions/filieres/semences/recueil_semences_bio_synthese_complete.pdf
http://www.fnab.org/images/files/actions/filieres/semences/recueil_semences_bio_synthese_complete.pdf
http://bit.ly/formsemfnab
mailto:jfoucheregabbanjou%40orange.fr?subject=

